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« Sur la parcelle soumise à Autorisation de Défrichement, 2 études parallèles sont en cours de chiffrage afin d’être menées dans le but d’une gestion durable du
boisement :
• Marquage de conformité vis-à-vis des Obligations Légales de Débroussaillement. Un marquage des arbres à abattre va être effectué par l’Office Nationale des
Forêts en coordination avec la Paysagiste afin d’être conforme vis-à-vis des Obligations Légales de Débroussaillement avec entre autre une suppression des sujets
dépérissant au profit de jeunes sujets et la préservation des espèces feuillus (chênes verts et pubescents) au détriment des conifères (pins d’Alep). Les travaux
d’abattage seront effectués par une Entreprise spécialisée sous le contrôle du Paysagiste hors des périodes de nidification. Les déchets verts seront broyés et
rependus sur une épaisseur de 5cm. La strate arbustive est actuellement débroussaillée.
• Etude phytosanitaire du Patrimoine Arboré existant. L’expert arboricole de l’Office Nationale des Forêts va réaliser un diagnostic phytosanitaire des sujets existants
sur la parcelle projet afin de sélectionner les sujets à mettre en valeur, de supprimer les sujets dépérissant ou présentant des risques pour les usagers. Les travaux
résultant de cette étude seront réalisés par une entreprise spécialisée. »

• PARCELLES
• AA 112, 114, 116, 118
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101243901 
JC/NA 

      
 

A PARIS (8ème arrondissement) 2, avenue Hoche, au siège de la société civile 
professionnelle ci-après dénommée, 
Maître Julien CAHEN, notaire soussigné, associé de la société civile professionnelle 
"ATTAL & Associés, notaires associés" titulaire d'un office notarial, dont le siège est 
à PARIS (8ème arrondissement) 2, avenue Hoche, 

Avec le concours à distance, en son office notarial, de Maître Jean-Marie 
MONTAZEAUD, notaire à BOURG-LA-REINE (92340), 122, avenue du Général 
Leclerc, assistant le Promettant, 

A reçu le présent acte authentique contenant Promesse de Vente des Biens 
Immobiliers ci-après désignés, à la requête des Parties ci-après identifiées. 

1. IDENTIFICATION ET REPRESENTATION DES PARTIES

1.1. PROMETTANT 

La Société dénommée COSMO INTERNATIONAL INGREDIENTS, société par actions 
simplifiée à associé unique, dont le siège est à MOUGINS (06250), 855  avenue du 
docteur Maurice Donat, identifiée au SIREN sous le numéro 535 056 816  et 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de CANNES.      
La Société dénommée COSMO INTERNATIONAL INGREDIENTS, société par actions 
simplifiée à associé unique ou société par actions simplifiée unipersonnelle au capital 
de 4 502 500,00 €, dont le siège est à MOUGINS (06250), 855 avenue du Docteur 
Maurice Donat, identifiée au SIREN sous le numéro 535 056 816 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de CANNES.      

LE QUATORZE SEPTEMBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS,

EXTRAIT PROMESSE DE VENTE 
COSMO INTERNATIONAL INGREDIENTS _ VALTORSEUR
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Représentée par Monsieur Yannick Gérard MAESTRO, Directeur général domicilié 
professionnellement à MOUGINS (06250), 855 avenue du Docteur Maurice Donat, 
fonction à laquelle il a été nommé et qu'il a accepté suivant décision en date du 24 
mai 2012, dont une copie est annexée, mandat non expiré, agissant en vertu des 
pouvoirs qui lui ont été spécialement conférés à l'effet des présentes par décision 
relevant des décisions collectives ordinaires des associés ainsi qu’il résulte de l’article 
17 des statuts de ladite société, en date du 29 août 2023 dont la copie du procès-
verbal est demeurée annexée. 
Précision étant ici faite que Monsieur Yannick Gérard MAESTRO est présent en 
l’étude du Notaire Participant. 

Annexe n° 1 : Pouvoirs du Promettant 

1.2. BENEFICIAIRE 

La Société dénommée VALTORSEUR, société par actions simplifiée dont le siège est à 
MOUANS-SARTOUX (06370), ZONE INDUSTRIELLE DE L'ARGILE , Lotissement l’Argile 
3, identifiée au SIREN sous le numéro 824505754 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de CANNES CEDEX.      
Représentée par Monsieur François MOISON, en sa qualité de Président de la société 
dénommée VALIMMO REIM, Société par Actions Simplifiée, ayant son siège social à 
MOUANS-SARTOUX (Alpes-Maritimes), Zone Industrielle de l’Argile – Lotissement 
l’Argile 3, identifiée au Répertoire SIREN sous le numéro 821 999 844 et immatriculée 
au Registre du Commerce et des Sociétés de CANNES, nommé à cette fonction pour 
une durée non limitée aux termes d’une décision de l’associé unique de ladite société 
dénommée VALIMMO REIM en date du 16 mai 2022.  

Ladite société dénommée VALIMMO REIM, agissant elle-même en qualité de 
Présidente de la Société dénommée VALTORSEUR, nommée à cette fonction pour 
une durée non limitée aux termes d’une délibération des associés de ladite société 
dénommée VALTORISEUR en date du 24 novembre 2022. 

La société dénommée VALTORSEUR  est représentée à l’acte par Madame Véronique 
SINTES, Directrice Juridique, domiciliée professionnellement à MOUANS-SARTROUX 
(06370), Zone industrielle de l’Argile, lotissement l’Argile III en vertu d’une délégation 
de pouvoirs sous seing privé en date du 11 septembre 2023 qui lui a été consentie 
par Monsieur François MOISON. 

Une copie des documents ci-après est annexée aux présentes : 
- délégation de pouvoirs par Monsieur François MOISON à Madame Véronique
SINTES du 11 septembre 2023,
- procès-verbal des décisions des associés de la société VALTORSEUR en date du 11
septembre 2023,
- statuts de la société VALTORSEUR en date du 24 novembre 2022,
- extrait Kbis de la société VALTORSEUR délivré par le greffe du Tribunal de
commerces de Cannes du 10 septembre 2023,
- décision de l’associé unique de la société VALIMMO REIM en date du 16 mai 2022,
- délibération des associés de ladite société VALTORISEUR en date du 24 novembre
2022.

Annexe n° 2 : Pouvoirs du Bénéficiaire 
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- que la substitution soit totale, toute substitution partielle étant 
interdite ; 
- que le Bénéficiaire fasse son affaire personnelle avec le substitué du 
remboursement de l’Indemnité d’Immobilisation versée en exécution des 
présentes ; 
- et que le Bénéficiaire reste garant solidaire du substitué envers le 
Promettant, à la sûreté de l’exécution des engagements pris par lui aux 
termes de l’Acte de Promesse de Vente, mais seulement jusqu’à la 
signature de l’Acte de Vente. 

 
La faculté de substitution s’exercera uniquement à titre gratuit. 
 
La substitution ne pourra avoir pour effet d’imposer au Promettant des obligations 
plus importantes que celles résultant de l’Acte de Promesse de Vente. 
 
Toute substitution dans le bénéfice de la Promesse de Vente ne répondant pas 
cumulativement aux conditions qui viennent d’être stipulées est interdite. 
 
Toute cession de la Promesse de Vente, totale ou partielle, est interdite. 
 
7. IDENTIFICATION DES BIENS – EFFET RELATIF – PLANS – ETAT DESCRITPIF DE 
DIVISION 
 

7.1. DESIGNATION DES BIENS IMMOBILIERS 
 
A MOUGINS (ALPES-MARITIMES - 06250),  855 Avenue du Docteur Donat, 
Un terrain à construire en nature de bois et sol. 
Ayant pour assiette foncière les parcelles actuelles figurant au cadastre : 
 

Section N° Lieudit Surface 

AA 112 DEVINS 00 ha 04 a 16 ca 

AA 114 DEVINS 00 ha 02 a 41 ca 

AA 116 DEVINS 00 ha 08 a 14 ca 

AA 118 DEVINS 00 ha 78 a 02 ca 

 
La future assiette foncière, telle que résultant du plan établi par Monsieur Jérôme 
CHAZALON, géomètre-expert à PEYMEINADE (06530), 8 chemin de la Petite Fontaine  
le 5 juillet 2023, est la suivante : 
 

Section N° Lieudit Surface 

AA 242 DEVINS 00 ha 70 a 23 ca 

AA 112 DEVINS 00 ha 04 a 16 ca 

AA 114 DEVINS 00 ha 02 a 41 ca 

AA 116 DEVINS 00 ha 08 a 14 ca 

 
Le document d’arpentage n°6788J constatant la création de la parcelle cadastrée 
section AA numéro 242 sera publié en même temps que l’Acte de Vente. 

 
Etant ici précisé que : 
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- la parcelle cadastrée section AA numéro 112 provient avec la parcelle 
cadastrée section AA numéro 113 de la division d'une plus grande parcelle 
cadastrée section AA numéro 67 d'une contenance de 6 ares et 75 centiares ; 
- la parcelle cadastrée section AA numéro 114 provient avec la parcelle 
cadastrée section AA numéro 115 de la division d'une plus grande parcelle 
cadastrée section AA numéro 74 d'une contenance de 1 hectare, 92 ares et 40 
centiares ; 
- la parcelle cadastrée section AA numéro 116 provient avec la parcelle 
cadastrée section AA numéro 117 de la division d'une plus grande parcelle 
cadastrée section AA numéro 76 d'une contenance de 42 ares ; 
- la parcelle cadastrée section AA numéro 118 provient avec la parcelle 
cadastrée section AA numéro 119 de la division d'une plus grande parcelle 
cadastrée section AA numéro 111 d'une contenance de 9 hectares 3 ares et 23 
centiares. 

 
Ces divisions résultent d’un document d’arpentage n°5143 K, établi le 4 novembre 
1994 par Monsieur Max BORDET, géomètre expert au Cannet Rocheville, publié au 
service de publicité foncière de GRASSE 1, le 23 janvier 1995, volume 95P, numéro 
547. 
 

7.2. ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTE 
 
Les Biens Immobiliers constituaient l'un des lots de la Zone d’Aménagement 
Concertée dénommée "FONT DE L'ORME". 
Cette ZAC a été autorisée en date du 8 octobre 1986 par arrêté préfectoral et 
supprimée par délibération du Conseil Municipal du 10 octobre 2016, ainsi qu’il 
résulte du Plan Local d’Urbanisme de la commune de MOUGINS approuvé par 
délibération du Conseil municipal en date du 28 octobre 2010 et régulièrement mis à 
jour depuis. 
En application des dispositions légales, il avait été établi un Cahier des Charges de 
Terrain. Les dispositions du cahier des charges applicables aux secteurs Uzb et UZc 
ont été retranscrites dans l'acte d'acquisition de la parcelle cadastrée section AA 
numéro 86 en date du 1er juin 1993 reçu en la forme administrative par le Président 
du Syndicat Mixte pour l'aménagement et l'équipement du Plateau de Valbonne 
(SYMIVAL). Par la suite, auxdites dispositions se sont substituées celles retranscrites 
dans l'acte d'acquisition des Biens Immobiliers en date du 9 décembre 1994 reçu en 
la forme administrative par le Président du SYMIVAL. 
 
Copie du cahier des charges de la ZAC, a été remise au Bénéficiaire dès avant ce jour, 
ainsi qu’il le reconnaît. 
 
Le Promettant déclare qu’il n’est membre d’aucune association de propriétaires ou 
structure interentreprises et qu’en conséquence, il n’est redevable d’aucune somme 
à ce titre.  
Le Promettant informe néanmoins le Bénéficiaire qu’il existe une association des 
propriétaires interentreprises dénommée « SAIB » dont l’adhésion n’est plus 
obligatoire pour les entreprises souhaitant s’implanter dans le périmètre de ladite 
association, le tout ainsi qu’il résulte d’un courriel du SYMISA en date du 13 
septembre 2023 dont une copie est ci-annexée. 
 

Annexe n°5 : Courriel SYMISA du 13 septembre 2023 
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10. CHARGES ET CONDITIONS DE LA VENTE 
 
La Vente aura lieu sous les seules charges et conditions mentionnées dans le Projet 
d’Acte de Vente. 
 
Les Parties précisent ce qui suit : 

- le Projet d’Acte de Vente est établi en l’état actuel de la documentation; 
- sans que cela ne remette en cause l’engagement des Parties, le Projet 

d’Acte de Vente sera actualisé au moment de la signature de l’Acte de 
Vente pour tenir compte des évènements pouvant intervenir durant la 
Période de Transfert et de l’actualisation de la documentation. 

 
11. CONDITIONS SUSPENSIVES 
 

11.1. PRINCIPE 
 
La Promesse de Vente est faite sous les Conditions Suspensives ci-après énoncées qui 
devront être réalisées au plus tard le 13 février 2025. 
 
En cas de non réalisation d'une des Conditions Suspensives ci-dessous dans le délai 
convenu, les Parties conviennent dès à présent qu'elles se rapprocheront alors, par 
tout moyen écrit, à l'initiative de la Partie la plus diligente, à l’effet d’envisager 
ensemble les mesures à prendre au meilleur des intérêts de chacun. 
À défaut d’accord entre elles dans un délai de trente (30) Jours Calendaires à 
compter de la saisie d'une des Parties par l'autre à ce sujet, chacune d'entre elle aura 
alors la possibilité de se prévaloir de la caducité de la Promesse sans indemnité de 
part ni d’autre. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 1304-6 du Code Civil, les Parties 
conviennent que la réalisation des Conditions Suspensives n’aura aucun effet 
rétroactif. 
 
Les Parties entendent enfin renoncer aux dispositions de l’article 1304-4 du Code civil 
qui énoncent qu'"Une partie est libre de renoncer à la condition stipulée dans son 
intérêt exclusif, tant que celle-ci n'est pas accomplie" et autoriser la Partie au 
bénéfice exclusif de laquelle la Condition Suspensive non accomplie est stipulée à y 
renoncer postérieurement à sa défaillance jusqu'à l’expiration du Délai de Réalisation 
de la Promesse de Vente même si la Condition Suspensive avait une durée de 
réalisation inférieure. 
 

11.2. ENONCE DES CONDITIONS SUSPENSIVES 
 
11.2.1. Condition Suspensive à laquelle aucune des Parties ne peut renoncer 
 
- Droit de préemption urbain 
 
La Promesse est consentie sous la Condition Suspensive que le titulaire du droit de 
préemption urbain renonce à l’exercice dudit droit de préemption. 
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A cet effet, mandat est conféré au notaire du Promettant à l’effet de l’établir et de 
l’envoyer ou la déposer contre récépissé au titulaire du droit de préemption urbain 
dans le délai de quinze (15) jours à compter de la délivrance de l’arrêté de permis de 
construire. 
 
Le Bénéficiaire s’engage à transmettre sans délai au Notaire Participant, la copie 
dudit arrêté. 
 
Pour la réponse du titulaire du droit de préemption, élection de domicile est effectué 
en l’étude du notaire du Promettant. 
 
Cette Condition Suspensive sera réputée réalisée : 

- soit par la renonciation du titulaire ou de son substitué à son droit de 
préemption,  
- soit par l'absence de réponse du titulaire ou de son substitué à la 
déclaration d’intention d’aliéner, formulée dans les délais fixés par la 
réglementation en vigueur. Dans cette dernière hypothèse, le Notaire 
Participant remettra au Notaire Soussigné, une attestation confirmant 
l’absence de réponse par le bénéficiaire du droit de préemption dans le délai 
fixé par la réglementation en vigueur. 

 
Le notaire soussigné informe les Parties, qu’en vertu des dispositions de l’article L. 
213-2 du Code de l’urbanisme modifié par la loi n°2014-366 du 24 mars 2014, 
complétées par les articles R213-7 et D. 213-13-1 et suivants du Code de l’urbanisme, 
le titulaire du droit de préemption urbain a la faculté :  

- d’adresser au propriétaire « une demande unique de communication des 
documents permettant d'apprécier la consistance et l'état de l'immeuble, 
ainsi que, le cas échéant, la situation sociale, financière et patrimoniale de la 
société civile immobilière » ; 
- de demander à visiter le bien dans des conditions fixées par décret. 

 
Le Promettant s’engage à transmettre à première demande au Notaire Participant, 
tous documents complémentaires et tous éléments permettant à ce dernier de 
répondre aux demandes du titulaire du droit de préemption. 
Concernant le droit de visite il est ici précisé qu’il incombe au Promettant de prendre 
position, de faire connaître sa décision au titulaire du droit de préemption dans les 
formes prescrites par le Code de l’urbanisme et d’en informer le Notaire Participant.  
 
En cas de visite des Biens Immobiliers par le titulaire du droit de préemption, le 
Promettant s’engage à transmettre audit Notaire Participant une copie du constat 
contradictoire de visite.  
 
Le délai dont dispose le titulaire du droit de préemption pour faire connaitre sa 
décision est suspendu à compter de la réception de la demande de pièces 
complémentaires ou de la demande de visite des Biens Immobiliers. Il reprend à 
compter de la réception des documents par le titulaire du droit de préemption, de la 
visite des Biens Immobiliers, du refus de la visite des Biens Immobiliers par le 
propriétaire qu’il soit tacite ou expresse ou de la renonciation à la demande de visite 
des Biens Immobiliers par le titulaire du droit de préemption. 
Si le délai restant est inférieur à un mois, le titulaire dispose d'un mois pour prendre 
sa décision. Passés ces délais, son silence vaut renonciation à l'exercice du droit de 
préemption. 
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En cas d’exercice du droit de préemption urbain portant sur les Biens Immobiliers ou 
sur partie d’entre eux, et même en cas d’annulation de la préemption ou de 
renonciation ultérieure à la décision de préemption, la Promesse sera caduque de 
plein droit et les Parties déliées de toute obligation l’une envers l’autre. 
 
- Autre droit de préemption – priorité - préférence 
 
La Promesse est consentie sous la condition qu’aucun droit de préemption, de 
priorité ou de préférence quel qu’il soit, résultant des dispositions légales ni aucun 
droit de préférence résultant de dispositions conventionnelles, ne puisse être exercé 
sur le Bien. 
Dans l’hypothèse où un tel droit existerait, le Promettant s’engage à procéder aux 
formalités nécessaires à sa purge. 
A cet effet, mandat est conféré au notaire du Promettant à l’effet d’établir et 
d’envoyer ou de déposer contre récépissé la notification de purge au titulaire du 
droit de préemption, de priorité ou de préférence dans le délai de quinze (15) jours à 
compter de la délivrance de l’arrêté de permis de construire. 
 
11.2.1. Condition Suspensive à laquelle seul le Bénéficiaire peut renoncer 
 
- Situation hypothécaire 
La Promesse est consentie sous la condition suspensive de la production d’un 
renseignement hypothécaire sommaire urgent hors formalité ou d’une fiche 
d’immeuble ne révélant pas d’inscription hypothécaire pour un montant augmenté 
des frais de mainlevée, supérieur au Prix de Vente des Biens Immobiliers, ni autres 
sûretés ou publication portant atteinte à la libre disposition du droit de propriété des 
Biens Immobiliers (les « Documents Hypothécaires »). 
 
Cette Condition Suspensive sera néanmoins réputée réalisée si le Promettant produit 
en même temps que les Documents Hypothécaires, les justifications écrites de tous 
les créanciers que les inscriptions ou publications révélées sont devenues sans objet, 
et/ ou de leur accord de donner mainlevée avec ou sans paiement. Dans cette 
dernière hypothèse, la mainlevée devra intervenir au jour de l’Acte de Vente. 
 
Ces Documents Hypothécaires devront être délivrés depuis moins d'un (1) mois à la 
Date de Réalisation des Conditions Suspensives. 
 
Le Promettant fera ses meilleurs efforts pour faire renouveler ces Documents 
Hypothécaires, de manière à être en mesure de produire un renseignement 
hypothécaire datant de moins de deux (2) mois à la Date du Transfert. 
 
- Origine de propriété 
Il devra être établi une origine de propriété incommutable et régulière, remontant à 
un titre translatif de plus de trente (30) ans. La chaine de propriété ne devra révéler 
aucune cause d'anéantissement du droit de propriété, aucune cause de recours 
contre le droit de propriété du Promettant, de son auteur ou de tout précédant 
propriétaire, aucune restriction au droit de disposer du Promettant et plus 
globalement aucune charge ou restriction de nature à déprécier la valeur des Biens 
Immobiliers. 
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Cette Condition Suspensive devra être réalisée par la production des renseignements 
sommaires hors formalité requis du chef des anciens propriétaires constatant ladite 
chaîne de propriété, de la justification de la réalisation des procédures nécessaires, 
en ce compris, si elles étaient applicables, désaffectation et déclassement, à la 
cession par la commune de la parcelle cadastrée section AA numéro 112, ancien 
chemin, par la production d’un courrier de la mairie de MOUGINS accompagné des 
éléments d’archives disponibles (y compris les délibérations visées dans l’acte du 7 
décembre 1988) et de la production du procès-verbal de remaniement cadastral 
portant création des anciennes parcelles cadastrées section AA numéros 10 et 11) 
 
- Documents d’urbanisme 
La Promesse est consentie sous la Condition Suspensive que les pièces d'urbanisme 
ne révèlent pas de servitudes, de charges, de vices de nature à diminuer 
sensiblement la valeur des Biens Immobiliers ou les rendre impropre à la destination 
que le Bénéficiaire entend leur donner, le tout conformément au projet de 
construction résultant  de la demande de permis de construire ci-après visée.  
 
- Servitudes 
La Promesse est consentie sous la Condition Suspensive qu’aucune servitude soit de 
nature à grever les Biens Immobiliers et impacter le projet de construction tel que 
résultant de la demande de permis de construire. 
 
Étant ici précisé que le Bénéficiaire a d’ores et déjà pris connaissance des servitudes 
attachées au cahier des charges de la ZAC susvisée. A ce titre, le Promettant s’engage 
à faire ses meilleurs efforts afin de produire au Bénéficiaire, au plus tard à la Date de 
Transfert, la copie des plans des réseaux résultant dudit cahier des charges de la ZAC. 
 
- Obtention d’un permis de construire définitif 
La Promesse est consentie sous la Condition Suspensive (i) du dépôt par le 
Bénéficiaire, dans les trente (30) jours à compter de la réception de la réponse du 
SYMISA conformément à la condition suspensive ci-après sans que cette date ne 
puisse être antérieure au 30 novembre 2023, d’une demande de permis de 
construire auprès de la mairie de MOUGINS et ayant pour objet la construction d’un 
bâtiment de bureaux, pour une surface de plancher minimum de 4.500 m², sur les 
parcelles actuellement cadastrées section AA numéro 112, 114, 116 et 118, 
constituant les Biens Immobiliers, et (ii) de la délivrance de l’arrêté de permis de 
construire par la Mairie de MOUGINS.  
 
La condition sera réputée réalisée par la production, par le Bénéficiaire des 
documents suivants : 
 
- Les constats d’affichage sur le terrain établis par huissier tout d’abord dans le délai 
de 15 jours Ouvrés de la notification de l’arrêté de construire et ensuite dans le délai 
d'un mois, puis de deux mois de l’établissement du premier constat, 
 
- L’attestation de la mairie de MOUGINS justifiant de l’absence de recours tant 
hiérarchique, que gracieux ou contentieux, de retrait ou de déféré préfectoral, 
établie à l’expiration d’un délai de 3 mois et 15 jours calendaires de la délivrance de 
l’arrêté. 
 
Il est précisé que les délais de recours s'apprécieront selon les principes suivants :  
 

vsintes
Texte surligné 
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▪ Pour le recours en annulation des tiers :  
 
Dans un délai de deux mois commençant à courir à compter de l'accomplissement de 
l'affichage sur le terrain (article R 600-2 du Code de l'urbanisme) majoré du délai de 
quinze (15) jours pour la notification du recours par lettre recommandée avec accusé 
de réception visée par l'article R.600-1 Alinéa 2 du Code de l'urbanisme, et d'un délai 
complémentaire de dix (10) jours pour procéder au retrait de la lettre recommandée 
visée par ledit article. 
 
▪ Pour le délai du contrôle de légalité :  
 
Dans un délai de deux mois commençant à courir à compter de la réception auprès 
de l'autorité préfectorale compétente de l'arrêté de permis de construire, majoré 
d'un délai de quinze (15) jours pour la notification par lettre recommandée avec 
accusé de réception visé par lettre recommandée avec accusé de réception visé par 
l'article R 600-1 alinéa 2 du Code de l'urbanisme et un délai de dix (10) jours pour le 
retrait du recommandé. 
 
▪ Pour le retrait : 
 
Dans un délai de trois mois à compter de la signature de l'arrêté. 
 
Si ce permis fait l’objet d’un recours contentieux, gracieux ou hiérarchique dans les 
deux mois de son affichage et/ou d’un retrait pour illégalité dans les trois mois de sa 
délivrance, la condition suspensive sera réputée comme n’étant pas réalisée et les 
présentes comme caduques sauf si le Bénéficiaire décidait de renoncer au bénéfice 
de la condition, faisant alors son affaire personnelle des recours.  
Le Bénéficiaire s’engage à informer le Promettant des recours tant gracieux que 
contentieux, de tout déféré préfectoral et/ou de la décision de retrait à l’encontre 
dudit permis dans les meilleurs délais. 
Si ce permis ne fait l’objet ni d’un recours ni d’un retrait dans les délais sus-indiqués, 
la condition suspensive sera réputée comme étant réalisée et le permis de construire 
réputé définitif. 
L’obtention du permis purgé de tous recours et retrait devra avoir lieu au plus tard le 
13 février 2025. 
 
La présente condition vaut autorisation immédiate pour le Bénéficiaire de déposer à 
ses frais la demande de permis de construire conformément aux dispositions 
d’urbanisme applicables. 
 
- Conformité du projet de construction avec le cahier des charges de la ZAC Font de 
l’Orme / Obtention des accords résultant dudit cahier des charges 
La Promesse est consentie sous la Condition Suspensive que (i) la présente vente, (ii) 
la division parcellaire préalable énoncée à l’Article 7.1, (iii) le projet de construction 
tel que résultant de la demande de permis de construire et (iv) la demande 
d’autorisation de défrichement préalable audit dudit permis de construire recueillent 
tous accords et autorisations nécessaires au regard des dispositions du cahier des 
charges de la ZAC susvisée. 
 

vsintes
Texte surligné 
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Le notaire a recueilli leur consentement en application et dans les conditions fixées 
par l’article 20 du décret n°71-941 du 26 novembre 1971 et l’article 1er du décret n° 
2020-395 du 3 avril 2020.  
Au terme de la séance de visioconférence, le notaire a adressé aux comparants une 
attestation afin que chacun reconnaisse avoir exprimé son consentement à l’acte et 
avoir participé à la visioconférence. Ces attestations, signées au moyen d’une 
signature électronique de niveau qualifié au vu du notaire, lui ont aussitôt été 
retournées et leur copie annexée aux présentes. 
Puis le notaire a lui-même signé au moyen d'un procédé de signature électronique 
qualifié.  
 
 



Recueil de signature de Me MONTAZEAUD JEAN-MARIE 

M. MAESTRO Yannick 
représentant de 
COSMO 
INTERNATIONAL 
INGREDIENTS a signé

à BOURG-LA-REINE 
le 14 septembre 2023

et le notaire Me 
MONTAZEAUD 
JEAN-MARIE a signé
à BOURG-LA-REINE 
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS  
LE QUATORZE SEPTEMBRE



Recueil de signature de Me CAHEN JULIEN 

Mme SINTES Véronique 
représentant de la 
société dénommée 
VALTORSEUR a signé

à PARIS 
le 14 septembre 2023

et le notaire Me 
CAHEN JULIEN a 
signé
à L'OFFICE 
L'AN DEUX MILLE VINGT TROIS  
LE QUATORZE SEPTEMBRE
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Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 25 octobre 2023

Code de vérification : l9kJfgoyAI
https://controle.infogreffe.fr/controle

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 824 505 754 R.C.S. Cannes
Date d'immatriculation 22/12/2016

Dénomination ou raison sociale VALTORSEUR
Forme juridique Société par actions simplifiée
Capital social 1 000,00 Euros

Adresse du siège Lotissement l'Argile 3 Zone Industrielle de l'Argile 06370 Mouans-Sartoux

Durée de la personne morale Jusqu'au 22/12/2076
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Dénomination VALIMMO REIM
Forme juridique Société par actions simplifiée
Adresse Lotissement l'Argile III Zone Industrielle de l'Argile 06370 Mouans-

Sartoux
Immatriculation au RCS, numéro 821 999 844  Cannes

Commissaire aux comptes titulaire
Dénomination PRICEWATERHOUSECOOPERS AUDIT
Forme juridique Société par actions simplifiée
Adresse 63 Rue de Villiers 92200 Neuilly-sur-Seine
Immatriculation au RCS, numéro 672 006 483 RCS Nanterre

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement Lotissement l'Argile 3 Zone Industrielle de l'Argile 06370 Mouans-Sartoux

Activité(s) exercée(s) L'étude, l'analyse, l'organisation des modes de fonctionnement de toutes
entreprises civiles, commerciales, libérales, artisanales ou industrielles.
La prise de participations dans toutes sociétés. Acquisition, propriété,
administration, exploitation par bail ou autrement de ses biens immobiliers.

Date de commencement d'activité 03/12/2016

Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

IMMATRICULATION HORS RESSORT

R.C.S. Salon-de-Provence

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT
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Extrait Kbis

EXTRAIT D'IMMATRICULATION PRINCIPALE AU REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES
à jour au 25 octobre 2023

Code de vérification : ozaM6pfqwI
https://controle.infogreffe.fr/controle

IDENTIFICATION DE LA PERSONNE MORALE

Immatriculation au RCS, numéro 535 056 816 R.C.S. Cannes
Date d'immatriculation 26/02/2013
Transfert du R.C.S. de Grasse en date du 23/11/2012

Dénomination ou raison sociale COSMO INTERNATIONAL INGREDIENTS
Forme juridique Société par actions simplifiée (Société à associé unique)
Capital social 4 502 500,00 Euros

Adresse du siège 855 Avenue du Docteur Maurice Donat 06250 Mougins

Activités principales La recherche et le développement relatifs aux procédés d'extraction et de
distillation de matières premières naturelles pouvant être utilisées dans les
domaines de la cosmétique et de la parfumerie.

Durée de la personne morale Jusqu'au 02/10/2110
Date de clôture de l'exercice social 31 décembre

GESTION, DIRECTION, ADMINISTRATION, CONTROLE, ASSOCIES OU MEMBRES

Président
Dénomination COSMO INTERNATIONAL FRAGRANCES S.L.U.
Forme juridique Société de droit étranger
Adresse Poligno Industrial Congost Granollers Avenida Sant Julià 260-266 08006

(ESPAGNE)
Numéro et lieu d'immatriculation B449252 REGISTRE DU COMMERCE DE BARCELONE ESPAGNE

Directeur général
Nom, prénoms MAESTRO Yannick Gérard
Date et lieu de naissance Le 05/05/1970 à La Tronche  (38)
Nationalité Française
Domicile personnel Les Clos du Puyts 698 Chemin de la Nartassière 06370 Mouans-Sartoux

Commissaire aux comptes titulaire
Dénomination POULIN, RETOUT ET ASSOCIES
Forme juridique Société à responsabilité limitée
Adresse 160 Rue Montmartre 75002 Paris 2e Arrondissement
Immatriculation au RCS, numéro 454 008 996 RCS Paris

Commissaire aux comptes suppléant
Nom, prénoms RETOUT Jean-Paul
Domicile personnel ou adresse
professionnelle

160 Rue Montmartre 75002 Paris 2e Arrondissement

RENSEIGNEMENTS RELATIFS A L'ACTIVITE ET A L'ETABLISSEMENT PRINCIPAL

Adresse de l'établissement 855 Avenue du Docteur Maurice Donat 06250 Mougins

Nom commercial COSMO INTERNATIONAL FRAGRANCES

Activité(s) exercée(s) La recherche et le développement relatifs aux procédés d'extraction et de
distillation de matières premières naturelles pouvant être utilisées dans les
domaines de la cosmétique et de la parfumerie.

Date de commencement d'activité 20/09/2011
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Origine du fonds ou de l'activité Création

Mode d'exploitation Exploitation directe

Le Greffier

FIN DE L'EXTRAIT
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